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•Ht w treave dans ta beau* voloaté ré«i< 

J k n r w i i «M Itoubmix 

ta*», al 
PMv» des citojr»a» français. 

c i l auia osagè da «sénat» l'taeaple, J» 
• 4 aei-aèa», laa premiers sacrfflces, 

aeolalr» sa «ren

ds W a i i i UCS tar l'tuislfaetaaM vei-
l'in»tltat»ur, oi guaUre, ai 

attta^aaaMM W-»a»f"1 

•ter; 

la» |M—'lin aeaaKj». 
Lia > i t ) i " d» *'*m» taraient pu prtodre 

vas fcitiatives qui auraient fa Mrs un entralus-
•aM |i>«rtl 

Ls» *v«vu«». d» l'»utre an* de la (rtutlera, 
•tatat M N ••» liberté! «al s table* aaaJiat 
laMM'ea r«air« a» Fraae». 

flta» defaaa daoaet Ata tai 
tafb atgnintetie». 

saarre ae denn» 
«JtMpvtioa, al ierUadax*.» et 11 ne peur pa» ttre 
caatf» de l'eastwtaeaent ralt|ieux Mais ••» M . 

"igie«ux sera donné hors de l'école, 
Ainsi la lai l'ifoore P*' l>ns»i-

I )»l fait aura» use pJaea. 
aaate a taueke' 

» âne dove vertement ceux qui de
nt la |«l évasa* »t»at «ne loi d'hostilité. 

M. f j a t r » kMtere tar lt caractère do la loi. 
p. 4a OtttataAM, — Le père de (tailla eat 

MUI responsable devant Dieu et la patrie de 
1'édUcaûon de aea enfeat». 'Apttaaditseownta 
au centre). 

M. Lealre. — C'eat pour ce-la que le pare de 
fantOie eat libre de (aire donner a ses enfante 
feaieltait i i f religieux •• la loi est allé» jus* 
eju'eehuet. Le pire de faaiHl» peut aèm» ta-
vovtr non enfant a l'école dent les maîtres lui 
contiennent le mieux. 

P. de Mtaailea. — A eauduion qu'on soit 
•Vae; «e a'tet pas la liberté. 

p. Lealre. — Voua prêt dt ta liberté «a* 
esmcerrtieo différente de la mienne 

P. Leaaea. — J'applaudis comolète.iu'eu.t I vo» 
paroles d'apaisement: l'école laine» a'a pas A se 
partager entre les croyances et les parti»; elle 
est une et laditisiblt. l ïxels mations). 

P. Learre aottr» qut l'école talque veut et 
doit donc aln»i. Bon seulement réserver > l'en-
aeétaeuient rellir eux «s place, mais encore res
pecter toutes lee religions qut-lles qu'elles soient. 
Laa eetbediqats ont droit A ce respect autel bien 
eue les braves protestante des Gévennes, uû nos 
compatriotes Brauaaaaaaas; il faut, d'autre part. 
prévenir certain cléricalisme qui est l'abus de ta 
relifion. 

P. RHIart de Veraeail. — Il n'y a pas de clé-
rivalianie en l'j-ance, il n'y a que dea catholi
que» 

MM Paul Oay. de Baudry d'Asson et plusieurs 
de leurs collègues de la droite, du («entre, »'»X-
essaient étalement et reprochent A M. l'eub* Le
vure d'sroir (ait allusion au cléricalisme i pro-
t>n« de« rnlhe»liqne .̂ 

P. Lealre. — M. Paul Oay. quand on m'a ap
pris le catéchisme on m'a demande : s Rtes-vous 
«hratiaa?» On ne u<t pas demande: • Rtes-
voas catholique* e (Mouvements, rires. exHs-
tsettaa»). 

.M. Guibai demande 1 interrompre taudis que 
l'abbé Leau-t. les deux mains dans la ceinture 
d» aa soutane, rit de l'étonnement qu'il a pro
voqué ctws sas collègues. 

M. l'abbe Mufler lire les bras en «Igné de »tu-
pefactioa. 

Mus M Oovba! peut poser aa question. 
P. Qaa«l. — M. l'abbe Lemire etea-rous prê

tre chrétien ou prêtre cmhol'yuel 
Toujours wuraw l'abbé Lemire répond de 

bonne grsee: «Je suis prétr» de l'Eglise catho-
Uque t. 

M. Oaaal. — VoIP ua téniut qui s'était pas 
usa» aa ijuettlon. 

P. l'abbé Lealra. — L'tmvWi correct dt la 
WM<st franca.ee a'a Jamais été une héréaie. La 
langue franc»-e est euntirabkt ste prtc sion 

al rabvé Lealre répète qut técole talque doit 
être reaptriutus* de toutes les religion» quelles 
qu'elles soient. 

P. l'abbé Lealre. — Je demande une autre 
aâeae i l'évo.e primaire. Je lui deaaade dt ré-
arttr aaiattnaat X agiras -midi du samedi à l'»n-
wbjaJeaajnt r*ii(:eux. 

P. Léaa vtarard. — I>e profratuoie sans indi
quer le jour lavent lt «place é rtnssHjntmtnt re-
ifleus. 

sHaaaat eatuitt dans le domasae po'.it»iue et 
téçinnrtsiit ptus partlrisUértcuen: A l'interyention 
d» al. KeiUUand bu s»ou a propos des droits 
estiques des universitaires. M. l'abbé Lemire dé
chue que aa foai-tiou impose é l'usivtraitalrt des 
devoea lea'tl at peut pas éluder et que même 
haes de l'éuule 11 ne peut, sans manquer « ses 
ttavoirt. at livrtr é oeruia- écarts dt conduite st 
de lasftfe sjui peuvent porter e'-ttlnte é ta sauté 
assrar du p«} » i Applaudi •-•nient s. i 

L'orateur réclame t «été de l'eaaerfaecient 
d'Ktat ta liberté de ! ense tntment privé. (Av-
>Uadtate>esi'.s i 

e Avaal loartesaii* que ta KépubUqut aura 
Vérole pabMqu* BOUS «devrons lui réserver le nui-
traie oMcitl et Its diapowitons du Trésor public » 

P. rabvé Laaira est énerfiquetneat applaudi 
at acclamé par la «auche en reraiotot aa pis. « 

P. Léaa Oaadat. — i ou* êtes ta missionnaire 
qui (ait aaavtr ses axais ver les cannibale*. 

P. rabvé Laaira. — Un déftaiast la liberté 
ejtaaat Ja lt fais, Js> crota qo» J'en «suis ta 
Vinveur. 'Applaudissements. Acclamations à 
gauche et sur divers bancaj 

I N T E R V E N T I O N DE P. H E R R I O T 

de cet atpeiL A tout da éVe at tsraa 
périr. 

LA tdautee ett arapaadae dix minâtes. 

Le ministre de Ptartroction 
publique 

répond EUX divers oratetin 
• ta rtpeita, M. Lava adraed p a n t t à ta t r i -

baav. 

LA « U P f H K M l O P M I 4 M POtTaW 
O ' I N t T I T U T t t U M 

MM. laa oratavet va* part* lamtt préaatvaa-
tioae doalavaatt* tar l'éoala irltatfta. • aa 
croire certains d'entre eux, un pérft conaidérablc 
et imminent la menacerait, et cependant, sur un 
budget duuuructiau publique de 1 3ou mlliova, 
1.084 millions tout coaaacréa k renseignement 
primaire, aaquel noua donnons ainsi use preuve 
Indiscutable de notre sollicitude 

Ka ce qai coveeev» la suppression de 1.000 
postes d'usututaurs, l'haaabia vérité ttt qu'il 
S'agit d'un acte collectif du Gouvernement pour 
rapulicutign d'ute loi qui a ordonne bv supprea-
aton de SVUU0 {eoctitMtoaires 

Le ministre lit le texte uV la loi de Finances 
qut ordonnait cette suppress on, et il ajoute : 

— Les etatwttqata déaaatrvat que l'on peut, 
sans léser aucua intérêt eérieai, sans suppri
mer aucune école comjmmale prévue par la loi 
organique, supprimer 1.000 postes d'instituteurs. 
imrvc que la population scolaire, qui éta t tu 
1SIU de -».-i»» i«J0 élèves, u'est plus que de S mil
lions 87S.0OO. et il ne s'agit d'aucune victoire 
u'un enseignement sur l'autre; l'école privée 
souffre de la inélue diminution des enfants. S'il 
y a eu des erreurs, qu'on me les s gnale, je lea 
réparerai. 

LA L IBERTE D'OPINION 
POUR LES MEMBRES de L 'ENSEIGNEMENT 

La ministre s'étonne qu'on lui ait prêté dee 
desseius de dictateur a propos de aa circulaire, 
qui n'avait d'autre but que de prévenir, plue que 
de punir, des *caxt# de conduite de la part des 
maîtres de i'ensaiaaemeut. Jamais, aucun gou
vernement républicain n'a songé à imposer une 
MSsiaoa quelconque à sea fonctionnaires. Ils peu
vent être régulièrement candidats et élus, maie 
nul n'admettrait qu'ils contribuas*?ut à unt 
action ayant pour but de renverser l'Etat dont 
ils sont fonctiounuirts. 

M Léon Itérard lit Its décisions d'un congrès 
révo -utjonnaire dt lSciO. préconisant des moyens 
d* violences pour mettre la main sur les pouvoira 
publics. Le ministre se déclare prêt i répoudre, 
en toute ciarté t M. Avril, sans lui opposer au
cune exception d'inivnrpéteoce. 

L'élite je la jetiu.-sse française a été dévastée. 
Le ministre définit nos dommages iuteUcctue'-s 
et les difficultés actuelles. 

LES ECOLES CONOREGANI&TES 
En ce qui concerne les congrégations ensei

gnantes e gouvernement entend appliquer toutes 
lea lois d'Ktat. n'en tenir aucune pour inexistante 
tant qu'elle ne sera pas abrogée. On ne peut pas 
accopter louveriure d'écoles congi-éganiales. Les 
inspecteurs d'Académie reçoivent des déclara-
tiens des personnes: celles-ci sout libres de faire 
ies déclarations qu'il leur convient. L ne faut pas 
oublier certains événements, tels que ceux de 
llUé. (Applaudissements A droite, au centre et 
sur divers bancs i. 

Le ministre rappelle le décret pris par M. Mal-
vy en 1W14 pour qu'il soit sursis a l'application 
de ta loi a l'égard des a i a b r i t des rrée*»' -s 
ers t iguames qui venaient servir en France. (Ap
plaudissements!. Je pose à mon tour JU.- qUvs-
tion a ceux qui-m'interrogent : Vcuieat-ils l'ex
pulsion en masse des congrégations? 

M. Avril. — Ls rénonse du gouvernement dé-
<•*' • e*r • — ; a 'e**aat. 

M. Léaa Bérard. — La question eat politique-
nu- i be ii |MM r a b a l t a t iiue vous ne l'indi
quez. Ain»1, je vais vous citer le -as d'une com
mune de l'Kst où pendant la guerre la popula
tion a obtenu des Allemands que dos Hirsirs 16-
C'barles dirigent l'école. Et bien, ces religieuses 
ont dans une situation mau festement illégale. Et 

pourtant elles ::e se retireront de l'écol» qu'el'es 
dirigent, qu'avec les méuagemeots dus aux ser
vices qu'elles unt rendus 

LA PROPORTIONNELLE SCOLAIRE 
M. Léon Bérard atnonco qit' le gouvernement 

cunbattra la proposit on de la 'Urcpoi'tUvmalué 
l>our les év.0 es. (Jul empéxiierait oeri* us dt 
créer des écoles tuaoonniques ou athées par 
eiemp'e • C B t a t s e doit de maintenir l'écwle 
liaïque a n t r e . y U e deviendrait-elle avec la pro
portionnelle scolaire? l 'a pays aev'ablé de -ou-.-is, 
<!• difficultés Je division i ne d o t pas conirSltrt 
de telles dis.uj-des ni dee q u e r e l e s religieusee. 
iVIfs applaudis. «m»nts. i II ne f.iot pas que dee 

ijuereics religieuses sitsiituent autour de 
l'école. Celle-ci doi: demeurer Je foyer commun 
i toutes les faui lies franL-ases. L'école laïque 
ne doit pas cunt-attre un emseUnameut dogina-
t>que, :>>,-rc< if tendant * ruiner la croyance des 
er.fart-s dans la ref\g un de leurs familles. L'en
seignement laïque c'«st le respect de tontes les 
opinions. (Aiiplaudissem.-ait. i 

La suite de ta «ils, j..s«on «a renvoyée t de
main matin. La séance est levée i 18 h. SS. 

M. CLEMENCEAU 
A WASHINGTON L'Education physique 

M. Harriet, rapporteur du budget de l'Instruc-
tivsi puaVIuiut, monte a ia tribune. 

P. Harrlvt. — Après le discours si indépen
dant que vois- venei d'entendre je voudra.s pré-
ataser quelques observât ons. 

P. Datée* rM-aate bruyamment. Lextretne-
ejauoh* proteste 

P. Félix. — Vous été» au-dessous de tout. 
P. Ara#e — Je vous ra-̂ pelle t l'ordre. 
P. Marelet con-ans-ncs» par exposer es bien-

farts de la tolérance et déclare r,ue c'est parce 
tni'ule garantit toute la liberté que • es aaiiia et 
lai déremlront jusqu'au bout l'idée laïqu. lia 
(rend pays Comme le notre devrait a beat uo-
aent pouvoir (aire es plus fraada averiveee ! 
aeur ton raselgntment L'sn~:*'n rég -ne n'arct : 

vas donné «i-ùefaceon en ex ijui coi.çerne l'en- j 
ae guevneut puisque les cahier, de la vavva 
va clergé «-«^me -eux du Tiers O' ire ré.t'a-
aaaient ItaaNlvvvaweH -ut Btate-flrf»é>aat 

iL'orateur motstre alors !. s svar.i^ii.' île 'vavta , 
tatqae, seul moven lv ré User le BetsnrauMBt Je . 
17SÛ» sur des bs-if.s detBocratlqtMa. .Vi!*- aevil 
eérlasné. p«>ur tous les <lrv :< a PetNatvWaMVs 
aaeoadalre. le rapporteur txamiae fga'aaai 
causes «ki malaiic de l'ea.se e"e i -u- <upé"-ur. 
Il rappelle l'iatervcntion de M Mure] au su.,et 
ve* lsboro'o r. - seeraerSqtsea <. sigaata e gr, ve 
V W yv»- - . ....^ ., dtau le mowu. 
de perdre *s •.«»•.'. Uestllt frtadauls 
vtrsisjer*. Ceo» «•! out à r-r.isins aeveivn. donné 
de» ai 3:s res à • 

M Htrriet - ' ' •_:••';.. r. e es' meL>ci<c, et 
«IBJV qat: psyt! L»r: ua/s il. » touquu.» t.ré 
aa vsdeur de ta v.. eu.- i-.Jv «luelle de ses ts-
teytaa. La guerre a rejoué le tr oiuphe de l'es
prit «ae qualité sur l'esprit de quanité. C'est 
Teaprit de quai né qui a toujuura fait l'honneur 
e)e ta France. Messieurs, vous êtes responsables 

LE CONFLIT DES INTÉRÊTS 
ET DU DROIT 

c est «un tait qu'aprêt avoir corn Unt tu pour 
assurer la primauté du Droit sur la Force, 
dans lea relation» Internat onales, let peu
pla* qui ont mené cette lutte tout aujour
d'hui tentée de régrler par la force .aura dlf-
ticttltét Intérieures. L'attrait de cette ten
tation aédult plus d'un esprit. Devons-nous 
• guceomberï Telle eat la pemiéra question 
que Mer Julieu, l'émlnent évéqua d'Arrta, 
ratai de traiter dune lea numéros d'octobre 
et de novembre de la e Cbroui^ue Sociale 
dé Kruuce », avec cette tOreté doctrinale et 

t ordonnance do pennée qui lui sout 
CJUtutn.'r."). 

Soci ia t'iuujt de Myi Muiioi SiuKinli. 
t'avTvWe nous doune. di :>••• la chronique de 
'n>v-mbrv. une esquisse des avantages que 
pqi.iirolt procurer m oruv.au de blenfal-

l MV publique ou privée une organisation 
lépait sauvaifartlant leur juste autonomie et 
ci«ritnant leur» rsesm-nreer-. 

Ce marne fns-U :1e c. n' cr.t eu outra dea 
evsp aur l'action éva catnoiHiuet eoclaux, par 
V. U ... le texte de i eniu-'ie aur la popula-
tou devant lerrir de pK-faco A la Semaine 

Hoclale de Oreuoble et lee chronique*, tou
jours ai appréciées de M. 11- nupln tur la mou-
vemtat catholique, dt M. V- T.. . tur la mou
vement tocial. 

Envol gratuit de deux numéros tpécituen 
(-outra demande tdreeaée t l t « Chronique 
Sociale », 1«, rue du Plat, * Lyon. 

e j e daatandv â l'Amérique, dit la 
« Tvjev », vav al petite r-MuUati 
«•â vvta ptativll ae tradub-* par eva 
aaetat aatarevtHItn «Imabta. a 

CHOC LE MUB1DINT HARDINQ 
WMhlaftOB, • Mcembra. — M. Ciatavo-

eta« a rvada vlalta aa préalden: Hurdiaj, 
aaquejl X. Jaateraad, ambasaadaar de Fraaaa, 
l'a présenté. 

M. Cleaueaeeaa «t le prvaident ont en nne 
eeBTtnation qui t duré quarante minutes 

La président Harding a reyu M. Clemen-
ceau dans la salle oTale d» la Maison Blan
che. 

Auaaitôt. le « Tigre » essaya da ooneaia<«i>» 
son interlocuteur de la nécessité d'une parti-
qipalloa d« l'Ajaériquo aux affaires d Europe 
oft son influence puissante aaueeralt la vieux 
continent d'un désaatre. 

On croit que le préaldeut lui exprima, au 
termes généraux, tout le déalr qu'avait l'Amé
rique d'Otre utile et de ramener la paix et ta 
bien-être économique dans le monde. 

SIMPLE VISITE DB COURTOISIE 
WuahlDftoB, 5 décembre. — A la Maison 

Blanche, U. Hardlug- a fait aavoir qu'il réaer-
vait aea déclaration» au aujet de la vititq da 
M. Clemenceau. 

Il t almplement dit 'qut cette vlelte avait 
été unt viaite de courtoisie tréa agréable, 
mais au coure.de laquelle aucune matière tou
chant laa affaire» d'Etat n'tvtlt été eerieu-
sèment diacutve et aucun da» graves pro
blème» concernant la France u'avtlt 4(4 en
visagé. 

LA RECEPTION DBS REPRESENTANTS 
DB LA PRESSE DE WASHINGTON 

Wmhingtuti. 3 décembre. — Après avoir 
pris lt thé A l'auibeaaade de Krauco, M. Cle
menceau a res,u Iqt représentants de la pressa 
de Washington. 

Il leur a fait lee même» déclaration» que 
M. Hording eu ce qui concerne l'entretien 
qu'il t eu avec celui-ci. 

Il a ajouté qu'aucune augge»tion n'avait 
été faite relativement i a situation général» 
de l'Europe et «l'attitude de l'Amérique. 

Il a simplement exprimé aea reapecta aa 
président de» Stata-Cnia, dont ta réception 
fut très cordiale-
CE QUE M. CLEMENCEAU DBMANDB 

A LVLMERIQUB 
M. Ciemencoau a exprimé qu'il était venu 

pour essayer de modifier l'opinion publique 
américaine, aaaa rieu demander pour la 
Franc». 

H a dit ta conviction qu'il parlait au nom 
d<> tout le» paya d'Europe, quand U demande 
u .Amérique de termiuer iu«urr» qu'elle a 
commencée laquelle n'exige plu» maintenant 
aucun eacriMce d'argent Ue sa part. 

l'urluut de» réparation», M. Clemenceau a 
Uécsare que i'AUeuuugue n'avait versé jusqu'à 
présent que deux milliard», ce qtii est iusuf-
fisuu: et cause la ruine financière dt la 
France 

Après avoir réitéré sa demande aux 'Etats-
l'nis de venir en Europe arum qu'il ne soit 
trop tard. If. Clemenceau a dit: « Vous avex 
des soldats sur le BUiit. Si vous es retire», 
vous encouragerez l'Allemagne. Vous avex 
des hommes d'Etat à Lnesunne; mes dis
cours ue sont doue pas si déraisonnables, 
puisque vous êtes déj'i eu Europe. 

Je vous demande une si petite protection 
qu'elle pourrait ae traduira par iet mot*: 
intervont ioit»oima bit. 

i l . Clemenceau a rappe-lé comment l'Angle
terre et l'Amérique avaient promis A la 
France, de garantir sa sécurité, et comment 
ei.es .'tibunilotitn'-rent. 

11 a terminé en disuut qu'il ne croyait pas 
«ftte la 8ociété des .Nations pourrait, fl l'ave
nir, supprimer les guéries et aa* la garantie 
do l'Ang.eten-o et de l'Amérique lui suffirait 
et lui plairait davuntage qv.e la garantie Ue lu 
Société de» Nations. 

LA VISITE AUX MONUMENTS 
DE LINCOLN ET DE WASMINQTON 

Washington, li décembre. — M. Clemen
ceau s'est rendu aux monuments élevé» a la 
mémoire de Liueolu «t de Washington ; U a 
traverse ensuite rapidement la ville et le 
parc zoologiquc. 

Lu vUite crue i l . Clemenceau doit faire t 
i l . Wiisjn u été reportée 1 demain. 
UNE LETTRE DE M. NITTI 

A M. CLEMENCEAU 
D.ius une lettre ouverte .1 M. Cctaaaac au 

que publ.e le « Tugeblatt ». M. Nitti déclare 
appuyer tous les reproches et toutes les uc-
eusatiocj j,ar i l . Clemenceau, a l'Allemagne 
militariste et A U'uiUaume. puis il lui de
mande de dresser aujourd'hui le bilan de ta 
paix. 

Apr*s avoir renouvelé »es attaques contre 
la France, qu'il accuse d impérialisme. M. 
N.tti demande a i l . Clemenceau de pronon
cer, «as Amérique, le grand mot de la paix. 

Le Gouvernement russe comisque 
(es docks d'une Compagnie 
italienne d c navigation 

Riga. 0 décembre. — Le gouveruenerct 
russe a mis sous scellés, l Odessa, les docks 
d'une Compagnie itu.ietiiie da) navigation et 
a eoiilisxiué trois vapeurs, ainsi que les mar
chandises appartenant d des négocient» Ita
lien». 

Le gouvernement i«u«se déclare qu'il annu
lera cette confiscation, pourvu qu'eu Italie 
ou garantisse nu représentant de lu Russie le 
droit de ae livrer eux opérations couuner-
cla'es normales et qu'on tr.-uule eu Ital'e la 
mise sous séquestre des dépôts appartenant 
aux Russe». 

( S U I T » ) 

ni 
L'OBLIQATION 

J'adaalr* let «en» qui affirmant a-rvauna 
aatorlt4 qui aembie înditoutabie, U Hpu. 
gaauce partleujcre du Françal» i aa toamet-
tr» A «au» loi dVbligatiea. A let entendre. 
Jamais «eut ne aérien» capable» de nous plier 
A des règles tlxes et Ut «ont dea plu» uftlr-
mattft lorsqu'ils déclarent surtout Impossible 
d'imafiner l'éducation physique obligatoire. 
Ce» observateurs A courte vue me permet
tront-Ile de leur faire remarquer qu'Us 
oublient que notre vie et la leur eat faite d» 
ces obligations impérutives auxquelles aucun 
d* noue ne aonge môme «pat A te aoastratre ; 
impots. »ervice militaire, e t c . . 

i-ssndant la guerre, j'ai vu commander A 
dea homme», a des rnn«8U. dee miaaion» 
qva vxlgeatent le don total de vol. de sacrifice 
de la via : on a toujours trouvé dans le 
coeur de nos admirable» soldats le dévoue
ment aveugle qu'on attendait de lui. Une 
seule condition l'impoaait pour rendre ce 
aacriûce : un commandement terme, intelli
gent, exemplaire. 

C'eat ie eeul ecuell auquel ritquv de se 
heurter, sauf surenchère e-ectorale, l'obliga
tion de l'éducation phytique. SI on veut la 
(aire imputer par dea imbécile» et de» igno
rant», U n'y a preeojue aucune chance de 
auoeea. Mal» si l'on perauade A tout le monde, 
chose bien (telle, que 1* première nécessité, 
quand on aime la vie, c'eat de aa bien porter, 
on verra chacun se soumettre joyeusement 
aux règles du reste fort tlmpses ptr lesquelles 
•e traduira cette obligation envtaagsle par ia 
future loi. Certes, U y aura eucore dea mécon
tenta, comme 11 y eu a toute» lea foi* qu'il 
faut tant toi peu te gêner, mule U tuflira de 
ne pas tenir compte de ces égoïstes. 

Car il faut bien aavoir que cette obligation 
est nécessaire. 81 le Fraudai* n'.T répugne 
pas, U (uut lui concéder qu'H n'c*t pus 
ennemi de la fantaisie et qu'il eat né fron
deur. Faire appel A son bon sens ou u sa 
bonne volonté comme le prêchent certains 
Utopistes, c'est courir un risque dangereux. 
Nous n'obtenons que trét difficilement d'un 
adulte réfléchi qu'il l'astreigne A la surveil
lance de son état physique : je n'en veux pour 
•preuve que cette floraison superbe d'obèses 
qui ne sont des obè»es que parce que cela les 
ennuie de restreindre leur régime et de fnire 
un tout petit peu d'exercice. Ce que l'homme 
ne peut (sire, ue le demandons pas A l'enfant. 
Enfermons--le dans une régie stricte, hors 
de laquelle H ne pourra s'abandonner '1 ses 
habitudes d'Indolence et d'Indifférence. 

Du reste, l'éducation physique n'est fasti
dieuse que si elle e»t .mol enseignée. Les 
moyeu» abondent aujourd'hui pour la rendre 
attrayante er lu présenter agréablement A 
tous. Sortie de .u rigidité première des leçons 
de gymnastique d'autrefois, r le peut et doit 
être une séance continuelle de jeux, une 
distraction perpétuelle, uu umusemeut nou
veau auquel l'enfant a?vieudra avec joie au 
moment voulu. C'est la méthode employée qui 
fera In valeur de cette pédagogie 

On a euîln adopté pour l'éducation intel
lectuelle de nos enfants des méthodes moder
nes duns .esiiuei es ie raisonnement, appuyé 
sur le iéinoiguugc des sens et sollicité pur la 
faculté d'nttention enlin intére-séo. se substi
tue l'eu ù aea A la seule mémoire, autrefois 
reine incontestée FUÙKJU» de même en éduca
tion perjretqBr}; amusons l'enfant et le mot 
obligation qui choque de» esprit» un peu trop 
faciles A s'émolvoir, ne semblera plus bizarre 
qu"V ceux-lil seuls qui ne veulent jamais 
comprendre 

IV 
LA SURVEILLANCE 

Le mot olihg.ition implique en lui-même 
la ue e»sité d'uue surveillance. Nou» avons 
malheureusement l'habitude, dans notre pays 
de liber,' de rester tri s généreusement 
eunem s -le ton: ce qui. de près ou de loin, 
frise e cou!l'Oie. 

Je dis nia'lienrenseineiit. pnree qu'il est 
aisé de remarqaer que. en tin de compte, 
c'est une habitude néfaste pour tout le monde. 
Car ia Mi a poitreniv! un but d'intérêt véaaV 
ml : falilir à lu loi, c'est nuire A l'iir.'rêt 
général. 

L éducation physique devra être sévère
ment cortrôléc. Ot n'est pas une brimade que 
l'on se propose d'instituer pour le seul plaisir 
d'ennuyer es gens, c'est un a»mil national 
asj'H s'a^-i; d imposer A chacun afin d'obtenir 
ie maximum de rendement des forces, hélas! 
diminuées, dont nous pouvons encore dis
poser. 

Da testant récentes statistiques Tiennent 
encore d'apporter A notre thè«e l'appui de 
chiffre» terr.blement Moquent» : le nombre 
des naissance» diminue rapidement. .Te ne 
sais s'il y a des remèdes possibles A ce mal. 
produit de la civilisation et signe avant-
coureur de la décadence, mai» il importe 
d'agir au plu* vite sur le capital humain 
existant. Il faut que l'enfant soit entouré de 
tous les soins nécessaires pour ue pas périr 
et pour atteindre SJU minimum de produc
tion. C'est e rO'.e de la puériculture ot de 
l'éducation physique. 

Ce ne sert év Jeuiment pas très commode 
;• cetr. surveillance. Xout savons 

t u. depeta longtemps, imposé 
• • de tous >s enfants par l'école: et 

D H >•-: encore tin assez grand nombre qui 
éciiipn.. -1 !» vigilant* des enquêteurs, si 
tant eat qu'il y ait des enquêteurs. Kn édu
cation physique. U en serti fatalement de 
même si on ne prend pas les mesures in dis-
peniables. 

OtMltat sont ces mesures ? La création 
d'un corps nouveau de fonctionnaires chargés 
de les prendre paraît Inopportune et d'aucuns 

Jugeront qn'uae tauto eerrelUanea vtralt aasat 
illnaeire «ue telle «ai c-e*earnt l-entaltj»»-
méat iBtaUactaal : la nombre des Ulttttaa a 
pesjfatre dlmtMv, U raee eat loi» d'en avair 
dispara. 

91 l'on ne coa»ld*re «M restant «ai Ta « 
l'Aooia, te soivtlaa daeiaat aiBsT«»U*rvsMBt «ptaa 
aisée. s«av«!onf s» préeatit la tti»se de Oaaton 
Vidal que non» avons Indiquée dans un article 
precAdent. L'inatituteur gaaeifavsa r*daea. 
tion physique, matière nouvelle de son pro
gramme et H sanctionnera lul-mêase •» An 
d'études lea résultats obtenus. C'est la solu
tion la plnt simple et celle que vraUembta-
Me-ment on adoptera. 

J'entends bien que les discussions ae sont 
pas près de s'éteindre et que les même» 
esprits chagrins qui s'élevaient contre l'obli
gation vont faire une nouvelle offensive ser
rée Contre cette Indispensable surveillance. 
Admirable occasion de Jongler encore avec 
let mots les plus ronflants, droit de chacon 
de disposer de sol, liberté, et autres utopies 
tout au plus boune» A décorer le fronton des 
bâtiments publics. 

Libres, nous le sommes, mais dans les 
limites mêmes que nous ont Axées ceux qui, 
les premiers, ont prononcé le mot magnifique 
de liberté- n (aut que l'intérêt particulier 
cède la place A l'intérêt général. Le bonne 
ganté 3e tous les Français Intéresse tout le» 
Français. N'est-ce pas ua de no» voisins. 
peuple pondéré et sage n'ayant jamal» passé 
pour guerrier, qui a adopté cette devise de 
sagesse : « La force prime le droit » t 

Moins la France est riche d'enfant», plut 
• faut que ceux-ci soient sains, vigoureux, 
aptes A la servir surtout daus ces rudes tra
vaux de la paix, aussi pénibles mais pius 
féconds, que les glorieuses autant qu'épui
santes luttes A main armée dont nui n'oserait 
songer i souhaiter l'effroyable réapparition. 

V 
LA SANCTION 

La première fois que la loii sur l'éducation 
physique obligatoire a été présentée devant 
le Parlement, la plus grande partie du débat 
a porté sur ia sanction. J'aime beaucoup ce 
mot auquel on a l'habitude de donner un sens 
qui n'est pas le sien. Sanctionner, ce n'est pat 
punir, comme beaucoup .e croient, c'eat 
approuver. Lt ce sens primitif peut devenir, 
•mais par simple extension, soit la peine, soit 
la récompense. 

Le début auquel je fais allusion plus haut 
a prouvé que la sanction-punition était consi
dérée pour beaucoup d esprits des mieux 
intentionnés, comme un retour vers l'antique 
borbarie. J'avoue ne pa» trè» bien compren
dre pourquoi. Nous considérons tous comme 
très normal U sauctiou-condamuation qui 
oblige celui qui a porté un préjudice A son 
voisin A leur offrir uu dédommagement prévu 
par la loi. Aiors pourquoi trouver étrange 
que l'adolescent qui a refui-é de tirer de son 
corps le meilleur parti et qui porte ainsi un 
indisoutabe préjudice A la nation, te vole 
poursuivi des rigueurs d'une punition ? S'il 
ne peut pas monter la garde. 11 faudra bien 
qu un autre lu monte A sa place. Ls:-ce juste? 

Quoi qu'il en soit, admettons un Instant 
qu* cette notion de la sanction-punition doive 
être abandonnée. Il n'en reste pas moins A la 
disposition du législateur ia sanctleti-réeefii-
pense. Et J'espère bien que cette fols-ci, on 
Be viendra pas eucore nous opposer des 
grands mots et nous parler d'égalité? H faut 
une -i::.ctiou 1 une loi, en vertu même da 
principe d'égalité si on veut s'en eervlr 
connue d'un argument. Je propose nne récota-
aetata pava? ceux qu! s'y seront soumis avec 
le |NU» de cœur et ie plus d'assiduité. 

Les uiodur.té» de cette récompeute aont 
des puis («Cliva A trouver. Puisque tou» les 
adulesc, nts .sont soumis au service 'militaire 
— et il n'y u aucune raison pour exonérer 
de l'impôt du sassj les mai bâtis et les iusuX-
:is.i:.is physiques auxquels on accorde trop 
nt.Ivi'tiieut la prime la mieux appréciée encore 
que pou glorieuse — i! suffira da soumettre 
A un examen préalable tous les conscrits. 
Ceux q li pourront satisfaire A cerraines 
épreuves soigneusement choisies pour être 
les critère* d ua bon entraînement physique 
tvroat incorpores avec uu, Uetii ou trois mois 
de returd. 

Cette façon de faire serait de.s p.ut équi-
tables, puisque les; premières semaines de la 
vie de caserne sont précisa/meut utilisées 
pour parfaire le développement phytique det 
recrues. Il serait naturel de dispenser de 
cette êilueation é.émeutaire ceux qui auraient 
pri» la peine de la fulre auparavant. 

Il est bon de faire remarquer ici que tous 
ce que nous avons dit pour les garçons est 
aussi vrai pour les filles, complètement 
oubliées dès qu'on parle d'éducation physi
que. Il faut .eur appliquer les mêmes prin-
vil»e» avec des méthodes appropriées. Mais, 
pour elle" aussi, Il faut créer un enseigne-
mont spécial, cuvisaper l'obligation, la sur
veillance et la sanction. La femme est mère 
avant tout Pour lui assurer A elle-même les 
chances d'une meilleure maternité, pour 
assurer A ceux nui naîtront d'elle le dévelop
pement le plus harmonieux, il faut qu'elle se 
soumette, enfant, aux règles d'une bonne 
éducation physique. 

Concluons maintenant. Il faut, de toute 
nécessité et aussi de toute urgence, songer A 
la réforme de renseignement. A l'instruction 
d'un corps solide et nombreux d'éducateurs 
physiques compétents, et voter la loi dont 
nous venons de parler. La première mesure 
est en vole d'exécution, nous affirme-t-on ! 
Tint mieux ! Qu'on se hAte ! Les cerveaux 
surmenés de tout nos enfante exigent qu'on 

aboutisse «a plu» Wt. Ajren* 4sn> 
At-Aducttlon pbyslaae. • y en a et d'avasi" 
taati, en Suède «t •« M t i « « * . P*rt «* a 
aadste des lnstitaU awrmaaB d'ad-aentlon 
«phytique. Ceux «aa «Beat avoo» en fiea-tt ne 
demandent qu A ava*n «alto i dannevattats? 
ta moyen. 

«Ct que U tel laaWtttatavte «ne «oui 
vdvtaa»ata vlanat) enâ l «Mgaalaat Ovei tact 
l t droit a ta tn»tv, !• <*•«« » * Tto- Chat»" 
f trouvera w o «»rotn «t tawt ta «onde ane 
BsU gnada protp«Ht4. 

Dtjlli ai Henri OlFPajK. 

L « t laiCIOCWT* D ' I I IOOUITAOT 

U Reich opposerait tu itf«* 
aux Aillés 

Berlin, 6 décembre.— D'après les Jeamatr* 
allemand», le gouvernement d'Empire et ta 
gouvernement bavarois eatHnent que ta 
somme réclamée paT l'Entente pour laa lava* 
dents de Passa u et Inge-iatadt, ae peut; vta* 
réuni».ni par cet oommunet. al par ta goOTaa> 
aemeat d'Empire. 

L'Allemagne refusera aux Alliés a» droit 
de saisir lea ressources bavaroises en paya 
occnpés. 

Lai PPBNNINQ DlaaPAJtAIT 
EN ALLEMAGNE 

Berlin. 6 d4eembr». — L'axait* da syttèmt) 
monétaire allemand, la planning, a oeaad 
d*exiater hier. 

L'Association des banques de Berlin a dé
cidé que les règlements se feraient doréna
vant aur U beat du mark eeul, et que le cas* 
cul dea pfennlugs fera supprimé. 

• i —., — - sa»— • 
LA QRtCB TRAGIQUE 

Un nouveau procès à Athènes 
Athènes. 6 décembre. — Le Comité révo-

•hitlonnalre a décidé de traduire en CoaaetJ 
de guerre iex-haut-cosamisaalre en Asie-
Mineure, Xterghiades. 

Il ett inculpé d'avoir une pan de rnaata 
sabilité dans le désastre grec. 

Il sera jugé par contumace, s'il ae ta ara-
sente pas. 

L'arrivée da prince André A Rom» 
Borne, 6 4»eembre. — Le prince André 

et M famille, sont arrivés A 11 h. 60. 
Ils ont été reçus par M. Metaxas, aneiea 

ministre, et par de nombreux membre* da ta 
colonie grecque. 

Ils sont descendu» dans un bOtel da te 
Tille. 

Le prince André partira ce soir pour Isa** 
dres. 

UNE ESCROQUERIE DE BOXEURS 
ALLEMANDS 

La Fédération aalaae de boue lea met A l'A 

Genève. 6 décembre. — A la suite de te 
demande d» la Fédération allemande de boxa, 
amateurs, la Fédération auisae de boxe, 
amateure, avait envoyé »lx boxeur» et nn 
manager, le 18 Juin, A Wletbaden. où 4taK 
organisée une réunion. 

Les conditions acceptées par le» Allemands 
étaient le remboursement des frais de passe
ports, de chemins de fer et d'entretien da 
l'équipe suisse. 

Depuis lors, toutes les tentatives faites par 
la Fédération suisse pour obtenir ce qui lui 
était dû, soit environ 700 fr., sont restées 
sans succès. 

Le conseil de la Fédération suisse vient de 
prononcer la mise A f Index des boxears alle
mands, et d'aviser, dans ce but. «les oraaai-
tetipu* International»» sa Fédération iaterna-
tiona.e de boxe, amateurs, et l'International 
Boxing l'nioo. 

En outre, la Fédération suisse de boite, 
amateurs, s'opposera A l'admission de la Fé
dération allemande au sein dea orgau.saiions 
internationales, ainsi quH U participation dea 
boxeur allemands aux Olympiades. 

a a •' ' 

L'assassinat mystérieux 
d'une jeune femme, à Bordeaux 

Bordeaux. C décembre. — Députa le mu» 
de juiuet dernier, habitait, rue de Leacure, 
une jeune femme, Urne Jeanne Lagoffun. née 
d Bordeaux le 9 décembre 1SST. Jusqu t u 
mois de mars dernier, Mme Lagoffun était 
eciployée chez M. Thaumulier. commergaut, 
établi dans la ville. Elle devint son amie et 
c'est lui qui l'installa rue de Lescnre. 

Ce fut le commerçant qu.. -lundi soir, dé
couvrit son corps gisant au milieu d'une 
large mare de sang. Mme Lagoffun avait le 
crAne fracassé et portait, au sommet de la 
tête, •une affreuse blessure par laquelle une 
partie de la cervelle avait jailli. 

D'aprea l'enquête, il résulte que. dans 
l'après-midi de lundi, on est venu livrer chea 
Mme Lagoffun une barrique de vin et deaut 
caUses de Champagne. Or, comme des traeea 
de lutte ont été relevées pree de la porta 
de la cave et dans l'escalier de la maitea, 
ou croit que c'est le livreur qui aurait assom
mé Mme Lagoffun. Il a dû vouloir se Hrrer 
A des privautés »ur sa victime, qui l'a re
poussé. Furieux et pour se venger. 11 l'a 
aaaassinée. L individu soupçonné eit arrête. 
Il proteste de ton Innocence. 

LES REGISTRES 
fabriqués par 
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sent confotittonnêe »»»c dea (onrniturtt de 
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S'OUVRENT A PLAT 
M veaaeat tovjovre aatlataettoa. a 
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DERNIÈRE HEURE 
Le» lettre» anonyme* de Tuile ' 

l i procès de MUe Laval 
sa poursuit 

•falle, 8 décembre. — A l'ogrtrture de 
raadlence de ce matin. M* Maliaiont. avoué, 
at des conclusions, aux termes desquelles 
tas partie» civile» demandent 50 000 (r. de 

rIntérêts 

UN INCIDENT 

Dordat. avoué. Ut A son toar dse oon-
aa nom de la défense. 

Cette lecture «enlève nn fncident entre le 
adatatéte public et II* Finiui. 

L'avocat de ls défense demande la cou-
a-irr*--! -«sBeduite de 1 eitciea Juge dlua-
JWatrttt attaaasd. 

Learibuual se retire pour délibérer. 
A ta rAprlse de l'aodleBC*. Il rejette ta* 

aaaeluslons dont '1 donne acte. 
ta* André Heaee dépose de neuv.-ile» oea-

relstlve» aux ptwvtalaas farH»e 

par diverses parties civiles qui. A l'origine, 
n'étaient que témoin». 

Le tribunal prend acte de ces nouvelle» 
conclusions, pula la parole eat donnée A U 
partie civile. 

LA DEPENSE DE Mat MOURY 
ET DE M. RICMEUX 

A 1» »éance de l'après-midi, M' L»coste, »vo-
eat de» partie» civile», commence sa plaidoirie 
A 15 heures 30: il fait l'h s-.oriu.ue d» l'affaire 
depuis 1U1T. pas» procède «u classement toétho-
eoue de» lettre» suivant leur psychologie. 

11 détadle le» uiucaiaatious diabohque» « mise» 
tn wvvre d nue (i.coi: crapule use », ensuite-t-il. 

fjoat aut le» soupçon» •« dirigent sûrtmtal sur 
Ml e F.oux, devenue Mm» iloury 

Il démontre l'iamowibiltté matérielle pour 
cette dent ér» d'étrt coupable, utént si »en sono-
rabillté re devait exclure tout soupiou. 

M* Etyraud ae présent» peur M. aUeaeux, 
partie civile. 

Il début» en formant 1» VOMI ans notre légis
lation sur la diffamation prenne modélt sur la 
letislntioa aatglaise M U «ouhaite que e*tte uf-
H** aa «oit le pivot. 

Puis, il entre dan» 1» vit du débat, ea aoatrent 
aille Angéle Laval, capable d'éerir» le» lettre» 
anoayvt» uiém» «a terme» grassitr», qut soa 
Age loi panaettait d'avoir coaaaa et retenu». 

Il fait ressortir '.«» menwnge» (réqueut» de 
l'inculpée qui, parfois, ait un» évidence, même 
tans Importance, et il en déduit que ce besoin d» 
aessosge précité le» soupgtaa portés est «Sa 

Après avoir rapidement passe en revue toute 
l'affaire, les expertises médicsles et en écriture, 
1» déposition capitale de Mme Moury, il (ait res
sortir que depuis le départ de Tulle d» l'incul
pée, aucune lettre anonyme n'est parvenue. 

Il conclut A la condamnation, quelle qu'en «oit 
l'importance, pour Mtiver les dépens d» son 
client: uiuis (ait appel A la pitié. 

L'audience est levé» A midi. 
SEANCE ©E L'APRES-MIDI 

M* Lacoete démontre U culpabilité 
«ta M"* U v a l 

M* Lacoste aborde ta discussion uu (ond et 
t'attache A démontrer que l'inculpée u agi 
par vengeance, par passion inassouvie, ten
tant de détruire un foyer qu'elle n'avait pu 
empêcher de se constituer. M* Lacoste ter
mine par un examen uilnurit-nx du rapport 
du docteur Locard dont II met en lumière les 
conclusions tendant A établir nettement la 
culpabilité. Il démontre que les Injures et 
diffamât long doivent être considérées comme 
publiques. 

il' André Hesse commence sa plaidoirie 
d 18 h. 20. La plaidoirie a s fond aura lieu 
aujourd'hui Jeudi. 

UNB NOUVELLE ENQUETE 
Tulle, 6 décembre. — IA- Tribunal s'est 

rendu sur les lieux où fut trouvée J'une des 
lettres anonymes. L'expérience, A laquelle 11 
a été précédé a donné des résultat» qui ne 
concordent pat avec l'argHàmcutatlou de U 
détenae. 

A LAUSANNE 
La projet interallié pour le régime dea détroit» 

constitue un maximum de coaceation» 
Lausanne, 6 décembre. «— I>e l'envoyd 

spécial de l'Agence Havaa : 
Ltt experts militaires et navals allais 

considèrent le projet exposé ce matin au 
nom des puissances, par lord Curxou, comme 
un maximum des concessions, que les puis
sances peuvent consentir aux revendications 
de ht Turquie. 

LA députa tion socialiste du Nord 
m été reçue 

par le président du Conseil 
Pari», 0 décembre. — La députatlon so

cialiste du Nord, an complet, a été reçue, 
ce matin, par le Prérident do Conaeil; elle 
l'a entretenu de la question de l'amnistie 
tur laquelle s'est faite ane récente élection 
cantonale. Le président du Conseil a promit 
d'ea Informer le gouvernement. 

U hausse sur les sucres 
Le Parquet de ta Seine ouvre une Information 

Paris, 0 décembre. — Le Parquet de la 
Be ne aal«H de divers procès-verbaux tqr 
l'état du marché dea ancres et des fluctua
tions aur les cours, a ordonné, au anbstitnt „ g ; , 0 - J I „ , „ , , , , _ lf^Wgu», tM, 
de M première teorioB d'oavair aaa tavfot> aaar». s*.»: mai. e».a; luis, tt.tt. 

mation tnr lea causes de la hausse de cette 
detfrée. 

D'autre part, M. Larayasé. chef dn ser
vice de la répression det fraudes, a reçu dea 
commissions rogatolres p o v se livrer A des 
investigations auprès des courtiers de la 
Bourse du Commerce, près det producteurs 
de betteraves et des fabricanta de sucres. 

L'attentat contre M. Scheidcmann 
Les auteurs condamnée aux travaux tatxéa 

Leipsig, 6 décembre. — Ltt deux auteura 
de l'attentat commis sur la personne de U. 
Scheldeman, ont été condamnée A 10 ans 
de travaux forcés chacun et A 10 ans de 
perte de leurs droits civiques. 

Renseignements commerciaux 
COTONS 

LiviarooL t »»a«a»M. 
OLOTURi. - ottemt aaatrteetna. — Membre, 

ISM: Jsnvler. 1» 4S: février, il SC 
avril, ls.lt; mal, îs.ii; juin. U.M 
«eût, i*.7« septembre, ia.-» 

oLOToa» —oettei a» Mieainf u»ia»-a. -Dt» 
I potuble. S4.7S: — Oeateis a ttrmt i sur Jaawlar, 

it.3«: ferrter, MSI: mars, J40S; avril. Mat, mal, 
*•« s» luiu. «*5o. yuaitt. t«J7: »oat. st»»; «aa» 
tembre. IU fs). octobre, W se novembre, tnooté; 
nectiuhre. S» i3 

aaaavTit 

U.M: 
... juillet, lt.»»: 

ociobre. U.*7. BO-!» 
Saskiiartdis. - Décembre. 1646; Janvlar, i*M 

fevriist, Iti.eo, mars, ttitt); avril, M.», sui, lCto, 
jntn. t«»6: Juillet. 17.00; aoot, septembre, octobr», 
îiovema*». lacotta. 

ventes, i oui; iDpùriaiions. li MM: «aiarirula, 
brésilien, baisse «; égyptien, baisa. » 

Haw-oBLOSNi. s aaaawan. 
OLoruat . — aatav atavasia UviaeS. — Dl̂ no-

nibli". «H»; — •«»»••»» S tara» : Sur m»r», « t S i 
-sur iiat. x M 

u t a - T a t K , a u n a i i i . 

Aux port» de l'Atlantique *.«*• contre M 
Aux poru du Ootte U-M* 
Aux port» du Pacifique. nulles 
Dans M» ville» d» l'Intérieur 13.0M -i I X » 

l . lMl Pour ta Oraasta «n«atagnt.. 
France a Continent 
Pour le Japon 

Uanutsut «u avança sur achat* <*• vus. «tacUsa. 
appui Wall-sueet et fermeté dt la bvr» •jrUng-
Puls la* cour» ont retroaradé. sous ta_ 
haiisiars. sur tsuut du sud a A 
Vers la fin. la fermeté reprend le 

l'appui daa hauaaea*. baasaar» a da mailatue» eanditnas aa 
de» cotons manufactures 

OMtur» Mai soutenu» 
a usât» — cuba prompt» livv»uean. »T», 

Rico, prompte Uvraisoa. an»la«l; — ' 
Sur janvier, m, mars, 33t; mai. 

OAFt». — SIS n» 7. dlsnoulbte. 11; — A 

a tasnaa liastéa. 

sur mai». aa : mal. M; 
aëé^daoambr». as» Verua apnrexiaa»t»oa, tt-ata. 

Marcha des changes è VEtrmmgm 
da t deoeunra tan 

Londres : Sur Paris. «MO; «UT BnuaUa». «Ml 
av. vae» «aatu». t I5,it; Fret g csjun tassa 
t 1/4 

K «n»> : sur Paris. |<M: sur Laadres. M.a. 
Genève : Sur Paris .3»; par 
Barcelone : Sur raris, taet, 
Milan Sur Pari». U1 
Berlla i 9 » P»nf. aai.HH aa> 

« A aur B t l l i t i r » rxuss? 

franca.ee
oruv.au
coure.de
ei.es
s-.oriu.ue
ls.lt

